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3e mandat de Nkurunziza : Vandeginste invite a passer du "débat virtuel" au concret

@rib News, 09/07/2014 DA®Gbat Bamwumva a€“ VandeginsteA : suite et fin  Par Stef Vandeginste La rA©ponse qua€™a
publiA©e Mr ThA©ophile Bamwumva sur les sites  www.arib.info (le 9 juillet 2014) et www.tutsi.orgA (le 8 juillet 2014)
ma€™oblige A rA©agir une derniAre fois. Avant de rA©pondre, et pour ACviter toute confusion, je signale que les deux papier
font IA€™objet du dA©bat sont publiA©s sur le site web de &€ ™ Institut de politique et de gestion du dA©veloppement (IOB) de
lAE™UniversitA© da€™Anvers:  https://www. uantwerpen.be/en/faculties/iob/publications/working-papers/ (voir les Working Paf
numA©ros 2014.04 et 2012. 03). Le lecteur est invitA© A consulter IA€™intA©gralitA© des deux papiers pour apprA©cier si rA
mon analyse constitue un A«A dangerA A» comme le prA©tend Mr. Bamwumva.

1. Mr Bamwumva me reproche de mal interprA©ter la Constitution et la loi burundaises quand jAE™A®cris, dans mon papier
A«La limitation constitutionnelle du nombre de mandat prA©sidentiels: une coquille vide?A» (Working Paper 2014.04) qua€™u
rejet de candidatureA aux A©lections prA©sidentielles par la Commission A©lectorale nationale indA©pendante (CENI) peut A2
contestA© devant la Cour constitutionnelle (article 103 du Code A@lectoral du 3 juin 2014), mais qua€™en cas da€™acceptati
candidature aucun recours na€™est prA©vu. A son avis, une acceptation de candidature par la CENI constitue un acte
rA©glementaire qui pourra, par consA@quent, A2tre attaquA© devant la Cour constitutionnelle par les personnes physiques ou
morales IA©sA©es, conformA©ment A |a€™article 228, ler tiret, de la Constitution. Je crains que mon interlocuteur virtuel se
trompe. Il confond la rA©gularitA© de la saisine avec la compA®©tence de la Cour. En effet, avant de se prononcer
(AGventuellement) sur le fond da&€™une requAdte, la Cour constitutionnelle se pose toujours les questions de savoir, da€™abot
elle a AOtA© saisie de maniA're rA©guliAre, et, ensuite, si elle est compA©tente. La€™article 228, ler tiret, de la Constitutior
(A«A La Cour constitutionnelle est compA®©tente pour statuer sur la constitutionnalitA© des lois et des actes rA©glementaires
pris dans les matiA res autres que celles relevant du domaine de la loiA A»), auquel renvoie Mr Bamwumva, concerne la
compA®©tence de la Cour. Toutefois, avant de statuer sur sa propre compA®©tence, la Cour se prononce toujours, dans tous
ses arrAdts, sur la rA©gularitA© de la saisine. Celle-ci est rA©gIA©e par 1a€™article 230 de la Constitution, que Mr. Bamwumva
de citer. La€™article 230, alinA©a 2 stipule queA : A«A Toute personne physique ou morale intAG©ressA®© ainsi que le MinistA”
Public peuvent saisir la Cour constitutionnelle sur la constitutionnalitA© des lois, soit directement par voie d&€™action soit
indirectement par la procA©dure da€™exception da€™inconstitutionnalitA© invoquA©e dans une affaire soumise A une autre
juridictionA». Cela veut dire que quand il ne s&€™agit pas da€™une loi, mais da€™un acte rA©glementaire (un dAGcret prAC
une ordonnance ministACrielle - ou, selon Mr Bamwumva, une dA©cision prise par la CENI), les personnes physiques ou
morales intA©ressA©es ne peuvent pas saisir la Cour constitutionnelle de faA§on rA©guliA re. Quand la Cour constate que la
saisine a AOtA© irrA©guliAre, elle na€™aborde mA2me pas les questions de compA©tence ou du fond de 1a€™affaire. Pour
voici deux arrAats de la Cour qui confirment mon interprA®©tation des articles 228 et 230 et contredisent Ia€™interprAGtation faif
par Mr Bamwumva. Dans |&€™affaire RCCB 174, arrA2t du 22 aoA»t 2006, trois personnes morales (les ASBL OAG, FORSC
et Ligue Iteka) demandent A la Cour de constater I&€™inconstitutionnalitA© de certaines ordonnances ministACrielles. Dans st
arrAdt, la Cour dit clairement, sur la rA©gularitA© de la saisine, que A«A les ordonnances visA©es sont des actes
rA©glementaires et ne peuvent donc Adtre attaquA©s en inconstitutionnalitA© par les personnes dAGsignA©es par la dispositio
prA©cA©dente [article 230, alinA©a 2] parmi lesquelles figurent les actuels requA©rantsA ; qua€™ainsi leur requA2te est irrece
faute de qualitA©A A». Dans la€™affaire RCCB 190, arrA2t du 25 janvier 2007, une personne physique, Mr LA©onard Nyangc
demande A la Cour de dA©clarer non conforme A la Constitution la dA©cision du Bureau de 14€™AssemblA©e Nationale port
constat de vacance de siA'ge du dA©putA© Nyangoma. Dans son arrAdt, la Cour dit que A«A le requACrant attaque une
dACcision de IaA€™AssemblA©e nationale, laquelle nA€™est pas une loi dans 1a€™esprit du susdit article 230 dans son alinA©
consA©quent la saisine est irrA@guliA'reA A». Je signale que ces arrAdts de la Cour constitutionnelle sont disponibles sur le
nouveau site web  www.uantwerpen.be/burundi (Section &€"Constitutiond€™, Chapitre &€"Cour Constitutionnelled€™) qui est
en construction mais qui sera lancA© dans les semaines ou mois A venir. En rA@sumA®, puisque la dACcision de la CENI qt
consisterait A dA©clarer recevable la candidature de Pierre Nkurunziza na€™est pas une loi au sens de Ia€™article 230, alin/
de la Constitution, la saisine par une personne IA©sA®©e sera irrA©guliAre et sa requAdte sera irrecevable. La Cour ne mettra
donc pas en A“uvre la limitation constitutionnelle du nombre de mandats prA©sidentiels prA©vue par |a€™article 96 de la
Constitution. 2. Mr Bamwumva se met A la place de la CENI oAt il dit que A«A la CENI utilisera les instruments juridiques
actuels, A savoir la Constitution et la loi AGlectoraleA A». Comment peut-il A2tre sA»r que la CENI agira ainsiA ? A-t-il des
arguments juridiques qui appuient son affirmationA ? Ou est-ce pIutA’t un souhait, comme il IAZ€™exprime dans sa phrase
suivante oAl il dit que A«A la CENI ne devrait donc pas Adtre aveugIeA A»A ? A notre avis, ce na€™est que la CENI qui pourrz
trancher. Il serait utile si la CENI clarifie sa position sur son rA’le, comme elle le fait da€™ailleurs trA’s souvent A travers des
communiquA®©s, des rencontres de presse, des ateliers, etcetera (voirA www.ceniburundi.bi). 3. Mr Bamwumva croit lire
dans ma rA©ponse que je suis au courant da€™une demande da€™interprA©tation des articles 96 et 302 de la Constitution au
ActA© initiA©e devant la Cour constitutionnelle. Je ne le dis nulle part et je nA€™en suis pas du tout au courant. JA€™ai simpl
rACItACrA© |a€™existence de la possibilitA© da€™une telle procA©dure (et jAE™ai expliquA© qui peut en faire usage). 4. Je
pas dA©menti le titre de IA€™analyse faite par Elyse Ngabire dans le dernier numA©ro da€™IWACU (du 27 juin 2014). Le titre
la€™article ne se trouve pas entre guillemets - ni A la page de couverture ni A la page 5 &€“ et ne constitue donc pas une citat
mais une conclusion tirA©e par Mme Ngabire. Pourquoi devrais-je dA©mentir une affirmation da€™autruiA ? En rA©sumAo, j
dis nulle part que la Constitution et lA€™Accord da€™Arusha sont muets sur la limitation du nombre de mandats prA©sidentiels
Bien au contraire, dans mon working paper 2012.03, jA€™analyse en dA®©tail ce que stipulent ces textes fondamentaux. Mais
je constate qua€™au niveau de leur mise en application, il peut se poser un problA 'me majeur, une lacune que jA€™ai rA©sum
en utilisant lA€™image da€™une &€ coquille videa€™. En ce qui me concerne, je termine notre conversation A©lectronique ic
existez rA©ellement et pas seulement dans le monde virtuel de Ia€™internet, je vous invite A continuer notre dA©bat autour d&
biAre. Bien A vous, StefVandeginste
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